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Bureau d’études Karthéo

122, avenue de Lavaur
31500 Toulouse 
05.55.35.05.63

kartheo@circom.fr

Commune de Saint-Thomas

Mairie, 1 Le Village 
31470 Saint-Thomas
05.61.91.74.62
contact@mairie-saint-thomas.fr

PROCÉDURE DE DÉCLARATION DE PROJET

VALANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D’URBANISME N°01
 

Commune de Saint-Thomas (31) DATE : 01/02/2024 - 10h00

Procès verbal - Réunion d’examen conjoint avec l’État, la commune, 
les personnes intéressées et les personnes publiques associées

LIEU : Mairie de Saint-Thomas

OBJET DE LA RÉUNION DU JOUR :

•	 Présentation du dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU.

•	 Recueil des avis des personnes publiques associées, échanges et réponses aux interrogations.

PARTICIPANTS À LA RÉUNION :  

 
EXCUSÉS :

Structure Représentant Fonction
Coordonnées

E-mail Téléphone

Mairie de Saint-Thomas M. PALAS Maire contact@mairie-saint-thomas.fr 06.26.38.13.11

Mairie de Saint-Thomas M. LECERF Adjoint contact@mairie-saint-thomas.fr 06.33.95.51.56

Mairie de Saint-Lys Mme. LE GALL Instructrice ADS v.legall@saint-lys.fr 06.59.98.00.14

Mairie d’Auradé M. LARROQUE Maire francislarroque@orange.fr 06.32.12.50.65

Mairie de Seysses-Savès M. TENNE Maire michel.tenne@wanadoo.fr 07.81.42.33.11

Maire de Bragayrac M. DESCHAMPS Maire mairie@bragayrac.fr 06.13.91.80.56

Muretain Agglo Mme. TOURNIER-MARRE
Directrice du service Urbanisme 
et Environnement

anne.tournier@agglo-muretain.fr 05.34.46.26.24

SMEAT M. DOUCET Directeur christophe.doucet@smeat-agglotoulouse.fr 06.87.32.47.76

Tribunal Administratif de Toulouse M. WOLFF Commissaire enquêteur wolffjp@orange.fr -

Karthéo Mme. DUHEN Directrice d’études kartheo@circom.fr 05.55.35.05.63

Karthéo Mme. BILLARD Chargée d’études kartheo@circom.fr 05.55.35.05.63

Structure Représentant Fonction
Coordonnées

E-mail Téléphone

Tisséo Collectivités M. LATTES Président - 05.67.77.80.80

Chambre d’agriculture Haute-Garonne Mme. BESSETTES Service Urbanisme et foncier - 05.61.10.42.69

CCI Haute-Garonne M. SIGAL
Service Étude et Aménagement
du territoire

f.sigal@toulouse.cci.fr 05.61.33.65.21

CMA Haute-Garonne M. DAIME Animateur économique gdaime@cm-toulouse.fr 05.61.10.47.11

DDT 31 M. LO Chargé de territoire henri-michel.lo@haute-garonne.gouv.fr 07.81.42.33.11

SDIS 31 M. VERDIER Lieutenant de 1ère classe - 05.62.74.86.05

Mairie de Saiguède Mme. CAMBEFORT Maire mairie@saiguede.fr 05.61.91.68.74

Mairie de Sainte-Foy-de-Peyrolières Mme. PORTE Adjointe v.porte@sainte-foy-de-peyrolieres.fr 05.61.91.73.09
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PRINCIPAUX ÉCHANGES :

•	 M. PALAS, ouvre la séance et précise l’objet de la réunion. Il s’agit d’examiner le dossier de procédure de déclaration 
de projet valant mise en compatibilité du PLU de la commune de Saint-Thomas. Le projet consiste en la réalisation d’un 
habitat inclusif séniors porté par l’association ITO, sur la commune de Saint-Thomas.

•	 Cette réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées (PPA) a pour objet de recueillir les avis sur la base 
du dossier complet préalablement transmis par la commune de Saint-Thomas à l’ensemble des PPA par courriel en date 
du 22/01/2024. Le courrier stipulait la mise à disposition d’une plateforme numérique dédiée et sécurisée de téléchar-
gement du dossier complet.

•	 Le procès verbal de l’examen conjoint sera joint au dossier soumis à enquête publique.

•	 M. PALAS, invite ensuite le bureau d’études Karthéo à présenter le projet et le dossier de mise en compatibilité du PLU 
afin de recueillir l’avis des personnes publiques associées.

•	 Le bureau d’études Karthéo présente l’objectif du projet, ses éléments techniques et la proposition de mise en compa-
tibilité du PLU.

•	 Ce projet, d’une surface d’environ 1 000 m², situé au sud de la commune de Saint-Thomas, à 500 mètres du centre-
bourg, fait l’objet d’un zonage « Ne » au PLU en vigueur. La commune de Saint-Thomas, actuellement engagée dans la 
révision de son PLU souhaite pouvoir développer un projet d’implantation d’habitat inclusif séniors. Compte tenu des dif-
férentes aides accordées par le Département, le projet doit pouvoir se réaliser sans attendre la fin de la révision du PLU.

•	 M. PALAS, explique que le projet fait l’objet d’une volonté politique depuis de nombreuses années, mais que jusqu’à 
présent, il n’a pu voir le jour. Il insiste sur le fait qu’il y a un réel enjeu autour du logement des personnes âgées sur le 
territoire, dont beaucoup disposent de peu de ressources, notamment financières.

•	 Au regard de la jurisprudence, « une résidence destinée au logement des personnes âgées, qui assure la prise en charge 
collective des besoins des intéressés par la fourniture de services mutualisés, doit être regardée comme un équipement 
collectif au sens du droit de l’urbanisme » Arrêt du Conseil d’État du 13/02/2013 - La Baule-Escoublac (44).

•	 Le projet est porté par l’OPH 31 permettant de proposer des logements adaptés à un tarif raisonnable. Y résider s’élè-
verait aux environs de 600 € par mois, et les résidents seraient éligibles aux aides de l’État. Cette alternative à l’offre de 
logement déjà présente sur le territoire métropolitain (EHPAD, maison de retraite, etc.) permettrait aux personnes âgées 
résidantes sur le territoire, en perte d’autonomie, de poursuivre leur parcours résidentiel et de vivre décemment tout en 
se coupant de la solitude.

•	 M. LARROQUE, fait part d’un projet similaire dans le département voisin du Gers. Il explique que le projet est porté par 
la Communauté de communes Gascogne Toulousaine dans le cadre de l’élaboration de son PLUi-H. Ce projet, financé 
par l’OPH 32, s’adresse aux personnes âgées aux revenus modestes. Le terrain sur lequel doit s’implanter le projet a été 
vendu par la commune au porteur de projet.

•	 Sur la commune de Saint-Thomas, M. PALAS, explique que le terrain, sur lequel doit s’implanter le projet d’habitat 
inclusif, fait l’objet d’un bail emphytéotique entre la mairie et le porteur de projet, afin de conserver, à long terme, la 
maîtrise du foncier. Il précise également que le projet émane d’une réflexion plus large, puisqu’il s’agit d’un des trois 
sites retenus, avec les communes de Bragayrac et de Sainte-Foy-de-Peroylières, pour accueillir ces habitats inclusifs.

•	 M. DOUCET, émet une réserve, et demande à ce que le dossier de déclaration de projet soit enrichi au regard de la prise 
en compte de la trame verte et bleue et des espaces agricoles identifiés au SCoT de la Grande Agglomération Toulou-
saine. Il poursuit et pointe du doigt l’implantation du projet, en discontinuité du centre-bourg, l’absence de transports en 
commun à proximité du site de projet, et le contexte dans lequel s’insère le projet, en lisière de zones agricoles. Il conclut 
en indiquant qu’une carte pourrait être ajoutée pour démontrer l’absence d’impact du projet sur les espaces naturels et 
agricoles.
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•	 Le bureau d’études Karthéo précise que la compatibilité avec le SCoT en vigueur est détaillée dans le dossier d’évalua-
tion environnementale et qu’elle démontre le faible impact du projet sur son milieu. Au regard des cartes du DOO, le site 
de projet est identifié comme « espace agricole protégé (prescriptif) ». Néanmoins, comme il est rappelé dans l’évaluation 
environnementale du dossier de déclaration de projet, le site de projet constitue une enclave « agricole » situé à proximité 
immédiate de plusieurs équipements publics, et est sans usage. Ces éléments permettent d’argumenter en faveur d’un 
terrain agricole - naturel non stratégique, sur lequel le projet aura un impact limité. À noter également que le site  de 
projet ne fait pas l’objet d’une déclaration au titre de la PAC (RPG 2022).

•	 L’avis de la Chambre d’agriculture, reçu en séance, est lu, et est joint en annexe de ce procès verbal. La Chambre 
d’agriculture précise que « le STECAL Nei n’a pas de conséquence sur l’espace et l’activité agricole » et formule un avis 
favorable au projet de mise en compatibilité.

•	 Mme. PORTE, Adjointe au Maire en charge de l’urbanisme à la mairie de Sainte-Foy-de-Peyrolières, excusée, émet un 
avis favorable. Elle fait état, dans un mail adressé à la mairie de Saint-Thomas en date du 24/01/2024, et joint en annexe 
du procès verbal, d’une forte demande pour ce type de projet de vie sociale et partagée pour les personnes âgées sur 
le territoire. Elle conclut en indiquant que l’emplacement défini pour implanter le projet d’habitat inclusif semble tout à 
fait approprié.

•	 La Chambre de métiers et de l’artisanat, excusée, n’a émis aucune observation sur le projet.

•	 Le débat étant clos, M. PALAS clôture la réunion à 11h30.

PRINCIPALES INTERROGATIONS :

•	 Interrogation n°01 : Ces logements seront-ils réservés aux habitants de la commune ? 

M. PALAS, précise que ces logements seront accessibles, aux personnes résidantes sur le territoire communal, sans 
donner pour autant de priorité, et intercommunal. Mme. TOURNIER-MARRE, explique que le projet s’inscrit en tout point 
dans les objectifs du PLH du Muretain Agglo. Elle précise que pour que le projet puisse répondre aux besoins d’une popu-
lation située au-delà du territoire communal, et ce sans amoindrir les possibilités de développement de la commune, les 
logements créés pour la réalisation du projet d’habitat inclusif ne seront pas décomptés de l’enveloppe de logements à 
produire préconisés par le PLH pour la commune de Saint-Thomas. Si la consommation de terrain est bien effective, cet 
accueil de population ne pénalisera pas la commune.

•	 Interrogation n°02 : Quel est le calendrier du projet d’habitat inclusif ? 

Mme. DUHEN, indique qu’après validation du procès verbal de la réunion d’examen conjoint, le dossier de déclaration de 
projet fera l’objet d’une enquête publique (1 mois). À la clôture de l’enquête publique, le dossier de déclaration de projet 
pourra faire l’objet de rectifications éventuelles du projet, sans en altérer l’économie générale, afin de tenir compte du 
procès verbal d’examen conjoint, des observations du public et du rapport avec conclusion du commissaire enquêteur. 
Par délibération de la commune, il est projeté une adoption de la déclaration de projet emportant approbation des nou-
velles dispositions du PLU, qui emporte approbation de la mise en compatibilité du PLU au printemps 2024.

•	 Interrogation n°03 : Quand interviendra la consultation des PPA ? 

Mme. DUHEN, rappelle que dans le cadre de la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
du PLU, la réunion d’examen conjoint fait office de consultation des personnes publiques associées afin d’examiner 
conjointement les dispositions proposées pour mettre le plan en compatibilité avec l’opération projetée. À l’issue de 
cette réunion d’examen conjoint, un procès verbal sera dressé, faisant état des divers avis émis, et devra être annexé au 
dossier d’enquête publique.
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•	 Interrogation n°04 : Quand est-ce que doit intervenir le dépôt du permis de construire ? 

Mme. LE GALL, répond que le permis sera rapidement déposé, une fois que la commune aura, par délibération, adopté 
la déclaration de projet emportant approbation des nouvelles dispositions du PLU, qui emporte approbation de la mise 
en compatibilité du PLU. 

•	 Interrogation n°05 : Concernant l’assainissement, il est annoncé une capacité de traitement à 20 EH. N’est-
ce pas trop juste par rapport à la capacité d’accueil des maisons, notamment pour l’accueil de couples ?  

La capacité du système d’assainissement sera ajusté au regard des besoins propres à la réalisation du projet. Néan-
moins, l’objectif d’accueil affiché n’entend pas dépasser les 20 habitants répartis entre les deux maisons. 

•	 Interrogation n°06 : Quelle est la nature des trois emplois créés dans le cadre du projet d’habitat inclusif ? 

Il s’agira de postes de gouvernante, de responsables de la qualité de vie et de l’animation de la résidence. Le porteur de 
projet a également été destinataire d’un courrier de la part d’un médecin généraliste, Thomas GIORDANO, installé sur la 
commune de Sainte-Foy-de-Peyrolières, témoignant de son engagement à élargir sa patientèle pour permettre l’accueil  
des futurs résidents. 



OCCITANIE

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie 1/3

N°Saisine : 2023-011998

N°MRAe : 2023ACO134

Avis émis le 22 août 2023

Avis conforme

de soumission à évaluation environnementale,

rendu en application de l’article R. 104-35 du code de l’urbanisme,

sur la mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet pour un 
projet d'habitat inclusif à SAINT-THOMAS (31)

AVIS REÇUS SUR LE PROJET



La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et
du  développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du code de l’environnement ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-37 ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 21 septembre 2020, 23 novembre 2021, 24 décembre 2021, 24 mars
2022,  28  septembre  2022  et  19  juillet  2023  portant  nomination  des  membres  des  missions
régionales d’autorité environnementale (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
07 janvier 2022, portant délégation pour adopter les avis ;

Vu la  demande d’avis  conforme dans le  cadre de l’examen au cas par cas relatif  au dossier
suivant :

• n°2023 - 011998 ;

• Mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme (PLU) par déclaration de projet pour
un projet d'habitat inclusif à SAINT-THOMAS (31) ;

• déposée par la personne publique responsable : Commune de Saint-Thomas ;

• reçue le 27 juin 2023 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 1er août 2023 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires de Haute-Garonne en date du 1er

août 2023 ; 

Considérant la nature de la mise en compatibilité du PLU de la commune de Saint-Thomas
(608 habitants au 01 janvier 2023 et qui s’étend sur 14,01 km2, soit une densité de 41,1 hab.
au km2).

• qui consiste à créer un « habitat  inclusif » porté par une association,  comprenant deux
maisons  partagées  pouvant  accueillir  au  maximum  neuf  habitants  par  maison  et  des
espaces collectifs; 

• qui consiste à modifier  des parcelles classées en zone naturelle (N) (parcelles n°C229

classée en Ne (« naturelle  équipement »)  d’une superficie de 2,17 ha et  parcelle  C89
classée en Ne d’une superficie de 1,34 ha soit un total de 3,51 ha) afin qu’elles puissent
accueillir  un Secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) classé en Nei
(naturelle équipement inclusif) d’une superficie de 0,5 ha ;

Considérant la localisation du projet de mise en compatibilité :

• à proximité  directe d’un lac  (distance < 30 m), qui comprend un « point  de pêche »,un
parcours socio-éducatif et un terrain de tennis ; 

• à 500 mètres du centre-bourg ; 

Considérant que l’absence d’information sur le dispositif d’assainissement et compte tenu de la
nécessité que le projet soit compatible avec la proximité du lac afin que le point de rejet des eaux
usées, s’il devait se faire en connexion directe ou indirecte avec cette pièce d’eau, ne puisse pas
en altérer la qualité et dans le respect des articles 29 et 42 du règlement sanitaire départemental
(RSD) ; 
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Considérant que la commune doit demander une validation du Service public d’assainissement

non collectif (SPANC) pour toute création d’un dispositif autonome d’assainissement autour du lac
afin que le bassin de phytoépuration projeté soit bien la meilleure solution technique pour ce lieu,
évitant toute pollution localement ; 

Considérant la  nécessité  d'une  analyse  multi-sites  conditionnant  la  procédure  de  mise  en
compatibilité du PLU qui démontre que le choix retenu est la solution de moindre impact et qu’il y a
une  impossibilité  de  réaliser  ce  projet  de  constructions  sur  tout  autre  site  urbanisable  de  la
commune ; 

Considérant l’éloignement du projet par rapport au centre du village qui apparaît en contradiction
avec la  volonté  d'inclusion du projet,  la  lutte  contre l'isolement  et  le  soutien  à l'autonomie de
personnes fragiles ; 

Considérant que le site proposé est situé en zone naturelle donc avec des enjeux de limitation de
consommation foncières des espaces agricoles, naturels et forestiers (ENAF) et que le projet de
PLU en cours de révision prévoie déjà la consommation de 2.3 ha d'ENAF auxquels s'ajouteraient
les 0.5 ha liés au projet d'habitats inclusifs, soient au total 2.8 ha quand sur la décennie 2011-
2021, la consommation d'ENAF sur la commune était de 5.3 ha ; 

Considérant que le projet va induire des aménagements de sentiers pédestres ou équestres dans
les bois communaux dont les impacts indirects ne sont pas évalués ; 

Considérant que le projet situé à 500 mètres du village, sans continuité avec le bâti existant, en
poursuit des aménagements en extension urbaine et pourrait contribuer au mitage du territoire ; 

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet est susceptible
d’entraîner des impacts notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe
II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains
plans et programmes sur l’environnement ;

Rend l’avis conforme qui suit :

Article 1

Le projet de Mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet pour un projet d'habitat inclusif
à SAINT-THOMAS (31),  objet  de la demande n°2023 -  011998, doit  être soumis à évaluation
environnementale par la personne publique responsable.

Conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, Commune de Saint-Thomas rendra
une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

Article 2

Le  présent  avis  conforme  sera  publié  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Cet avis a été adopté par délégation par Annie VIU conformément aux règles de délégation interne
à la MRAe (décision du 07 janvier 2022). Cette dernière atteste qu’aucun intérêt particulier ou
élément  dans  ses  activités  passées  ou  présentes  n’est  de  nature  à  mettre  en  cause  son
impartialité dans le présent avis. 
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MONSIEUR ALAIN PALAS 
MAIRE DE SAINT-THOMAS 
MAIRIE  
1, LE VILLAGE 
 
31470 SAINT-THOMAS 
 

Réf : GD.JB.SD.2024_025 
Service urbanisme et foncier 
Dossier suivi par : Jacqueline BESSETTES/Aude VIELLE 
Tél : 05 61 10 42 69  

Toulouse, le 18 janvier 2024 
 
 

Objet :  Avis déclaration de projet de mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme 

 
 

Monsieur le Maire, 
 

Par courrier du 4 janvier 2024, vous nous avez notifié le dossier relatif à la 
déclaration de projet valant mise en compatibilité n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme de votre commune nécessitant une réunion d’examen 
conjoint. 
 
Retenus par d'autres engagements nous ne pourrons pas assister à cette 
réunion, prévue le 1er février 2024, nous vous prions de bien vouloir nous 
en excuser. 
 
Nous vous adressons ci-après nos observations et avis sur ce dossier. 

 
Le projet consiste à la création d’un STECAL Nei d’environ 5 000 m² pour 
installer un habitat exclusif séniors sur un peu moins de 1000 m². 
 
Le STECAL Nei n’a pas de conséquence sur l’espace et l’activité agricole. 
 
Nous formulons un avis favorable au projet de mise en compatibilité n°1. 
 
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Maire, à l’expression de nos 
meilleures salutations. 

 
 
 

Guillaume DARROUY, 
Vice-Président 

 
 
 














